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À Michel, Valentine et Adrien


Introduction

Depuis les années 1980, la nature des relations entre politique et religion en Allemagne a fait l’objet de profondes mutations. Plusieurs facteurs sont à l’origine de ce mouvement d’ampleur : la sécularisation, l’importance grandissante du nombre des « sans religion1 » qui s’est accélérée sous l’effet de la réunification, l’individualisation et la diversification des convictions et des pratiques religieuses ou encore la présence de plus en plus affirmée de l’islam.

De nombreux exemples sont révélateurs de la perte d’influence des Églises chrétiennes et plus largement de l’éclatement du paysage religieux allemand : l’augmentation spectaculaire des « sorties d’Église » (Kirchenaustritte)2 au sein du catholicisme ou du protestantisme depuis l’unification, la suppression de la référence à Dieu dans le préambule des Constitutions de plusieurs nouveaux Länder, la désaffection des cours de religion dans certaines régions à l’Ouest, la fermeture attendue de centaines d’églises catholiques d’ici à 2015, l’introduction dans le Brandebourg d’un cours intitulé « Formation à la vie, éthique, culture religieuse » (LER) à la place du cours traditionnel de religion dans les écoles publiques, etc., mais aussi la prise en considération de nouvelles demandes traduisant l’affirmation du pluralisme religieux comme les revendications d’un enseignement islamique dans les écoles publiques, les demandes d’un statut identique à celui des Églises chrétiennes par d’autres groupements confessionnels, etc.

Ces évolutions diverses, amplifiées et accélérées par l’unification, bousculent les représentations d’une société qui a du mal à penser le pluralisme et la neutralité confessionnelle sans référence au christianisme. L’identité de la société ouest-allemande, qui s’est construite au lendemain de la Seconde Guerre mondiale notamment à partir de la référence chrétienne3, érigée en opposition à la dictature nazie et au totalitarisme des régimes communistes, apparaît ainsi fragilisée et cherche à se redéfinir non seulement face à une sécularisation croissante, mais aussi face aux défis du pluralisme religieux. Aussi peut-on se demander si ces transformations ne tendent pas à remettre en question l’équilibre bi-confessionnel protestant-catholique longtemps considéré comme une dimension essentielle de l’identité collective allemande, tout comme la légitimité même du monopole dont bénéficient encore les Églises chrétiennes.

La RFA est ainsi confrontée aujourd’hui à deux phénomènes en apparence contradictoires: elle doit faire face, d’une part, aux affirmations des identités non confessionnelles dans la sphère publique, et, d’autre part, aux revendications croissantes de communautés de croyances désireuses d’obtenir de nouveaux droits ainsi qu’une reconnaissance institutionnelle et une visibilité plus grande dans l’espace public. En réponse aux demandes suscitées par la diversité des confessions, des convictions ou des appartenances, les autorités publiques doivent trouver des solutions politiques et juridiques, susceptibles de concilier l’inconciliable : les exigences de protection des libertés fondamentales, et notamment de la liberté de conscience et de religion, le principe de neutralité de l’État, l’égalité de traitement de toutes les communautés religieuses, et ce, dans le respect des traditions et des héritages.

Par ailleurs, dans un pays marqué par une structure fédérale, où les questions religieuses relèvent des compétences des Länder4, les réponses apportées aux différends politico-religieux (qu’elles soient de nature politique ou juridique) varient très largement d’un Land à l’autre. Elles relativisent ainsi le dispositif historiquement constitué des relations Églises-État en Allemagne et révèlent différentes façons de traiter le pluralisme religieux.

Enfin, les changements qui se sont produits au cours des dernières décennies ont mis en évidence le rôle décisif des tribunaux administratifs pour régler de nombreux contentieux, mettant en concurrence juges et législateurs. La Cour constitutionnelle fédérale apparaît également comme un acteur majeur de la régulation du pluralisme religieux, qui prend de plus en plus en considération la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). L’entrée en scène de la Cour de Karlsruhe ne contribue cependant pas toujours à apaiser les controverses.

Malgré la proximité de notre voisin d’outre-Rhin, la compréhension de l’univers religieux allemand n’a rien d’évident pour l’observateur français. Le regard de ce dernier reste trop souvent marqué par le prisme de la laïcité ou empreint de clichés ou d’idées fausses, comme par exemple l’idée communément admise selon laquelle il n’existerait pas de séparation entre les Églises et l’État en Allemagne. D’où la nécessité de décentrer son regard par rapport à l’histoire française et de procéder à une mise en perspective sociohistorique des relations Églises-État en Allemagne, afin de mieux comprendre la situation contemporaine. Il convient ainsi de resituer les phénomènes évoqués précédemment dans la longue durée, afin de retracer le fil de l’histoire politico-religieuse allemande depuis la Réforme luthérienne au XVIe siècle, qui est en effet un événement capital et une césure déterminante de l’histoire allemande. Le rapport à la pluralité religieuse dans un pays qui a connu le bi-confessionnalisme dès le XVIe siècle et dont la culture politique, à l’inverse de la France, a très tôt été ouverte à la diversité confessionnelle, mérite donc d’être précisé.

Loin de prétendre à l’exhaustivité, cet ouvrage se propose d’éclairer les recompositions actuelles du paysage religieux allemand et les mutations qui affectent les relations entre le politique et le religieux. À partir de l’analyse de quelques conflits politico-religieux et des débats qu’ils ont suscités, on s’attachera à clarifier les enjeux et les défis posés par la dynamique de la sécularisation et du pluralisme religieux et les logiques qui sous-tendent les réponses apportées par les pouvoirs publics. À cet effet, on privilégiera délibérément les changements induits par l’importance massive des sans confession et par la présence marquée de l’islam, car ce sont eux qui bousculent le dispositif traditionnel des relations entre l’État et les Églises chrétiennes. Si le judaïsme n’est évoqué que très brièvement en dépit de l’importance de la mémoire de la Shoah dans la conscience nationale, cela tient tout simplement au fait qu’il ne joue pas un rôle prééminent dans les reconfigurations politico-religieuses actuelles5.

Plus largement, notre propos est de déterminer dans quel sens évolue aujourd’hui le dispositif régissant les relations entre les Églises et l’État en Allemagne, sachant qu’il est difficile d’esquisser le modèle qui se profile en raison de la diversité des situations et des législations à l’échelle fédérale. La question se pose de savoir si le dispositif actuel peut tout simplement être étendu à d’autres confessions ou si les prérogatives et les privilèges des Églises chrétiennes vont être progressivement réduits et conduire à une déconfessionnalisation de certains pans de la vie publique. On peut également imaginer que le régime des cultes tende à se rapprocher d’un régime de laïcité plus proche du modèle français.



1. Cette appellation commune, calquée sur l’allemand Konfessionslose, est utilisée dans cet ouvrage pour désigner les personnes qui déclarent n’adhérer à aucune religion.

2. Voir infra, p. 107.

3. Voir infra, p. 61.

4. Du fait de la structure fédérale de la RFA, bon nombre de domaines relèvent exclusivement des prérogatives législatives des seize Länder. C’est notamment le cas de l’enseignement, de la culture et des questions religieuses.

5. Il est à noter également que l’importance numérique des juifs (quelque 200 000) est largement inférieure à celle des musulmans (près de 4 millions).

OEBPS/images/cover.jpg
Les enfants
de Luther, Marx
et Mahomet

Religion et politique
en Allemagne

desclée

de

brouwer

Sylvie Toscer-Angot

Religion & Politique





